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CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2023_131
OBJET : Cinéma le Richelieu - Convention financière fixant le montant et les modalités
de paiement de l'indemnisation des biens de reprise auprès de l'exploitant

Exposé

La Communauté d’Agglomération du Cotentin a décidé, par délibération de son conseil en
date du 7 décembre 2017,  de déléguer l’exploitation du cinéma « Le Richelieu » situé à
Réville (50760).
Depuis le 1er janvier 2019, et suite à la délibération n° DEL2018_203 du 8 novembre 2018 du
conseil communautaire, la SARL CINEODE exploite le cinéma le Richelieu dans le cadre
d’un  contrat  de  concession  de  service  public  par  voie  d’affermage.  Le  contrat,  signé  le
6 décembre 2018, a débuté le 1er janvier 2019 pour une durée de 60 mois ; il s’achève le
31 décembre 2023.
L’article 9.2.2.2 du contrat de concession prévoit que « les installations qui ont fait l’objet
d’investissements par le délégataire en cours de contrat », et qualifiées d’un commun accord
par  les  parties,  comme  biens  de  reprise  « sont  remises  à  la  collectivité  moyennant  le
versement  par  celle-ci  d’une indemnité correspondant  à  la  valeur  non amortie  des  dites
installations ».

La présente convention a pour objet :

- D’identifier les installations ayant fait l’objet d’investissement par le délégataire, en
cours de contrat, et admises par les parties, comme biens de reprise,

- D’indiquer  les  dates  d’acquisition  des  installations  précitées,  leurs  durées
d’amortissement (amortissement linéaire) ainsi que leurs valeurs nettes comptables
au 31 décembre 2023 dans l’actif du concessionnaire,

- De déterminer  le  montant  de l’indemnisation  due par  la  collectivité,  au  terme du
contrat de concession, et ses modalités de paiement.

La convention pourra faire l’objet d’un avenant, après l’expiration du contrat de concession,
dans le cas où le délégataire serait amené à réaliser de nouveaux investissements, admis
comme bien de reprise, après signature de la présente convention.

Délibération

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
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Vu la délibération n° DEL2018_203 du 8 novembre 2018 approuvant le choix du délégataire
et  le  projet  de  contrat  de  concession  du  cinéma  « Le  Richelieu »,  pour  la  période  du
1er janvier 2019 au 31 décembre 2023,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 165 - Contre : 1 - Abstentions : 17) pour :

- Accepter la convention financière fixant le montant et les modalités de paiement de
l’indemnisation des biens de reprise auprès de la SARL CINEODE,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT, LE SECRETAIRE DE SEANCE,

David MARGUERITTE Hubert LEMONNIER

Annexe(s) :
convention indemnisation biens reprises
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leCotentin
COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATtON

CONVENTION FINANCIERE FIXANT LE MONTANT ET LES MODALITES DE PAIEMENT

DE L'INDEMNISATfON DES BIENS DE REPRISES
dans le cadre de l'exécution du contrat de concession pour l'exploitation du cinéma « Le

Richelieu » à Réville (50760), courant du 1er Janvier 2019 au 31 décembre 2023

Entre

La communauté d'agglomération du Cotentin, dont le siège social est 8, rue des Vindits,

Cherbourg-Octeville, 50130, CHERBOURG-EN-COTENTIN, représentée par son Président
en exercice,

SIRET:20006720500019

Aussi dénommée « le délégant », « la collectivité » ou « l'autorité délégante »

d'une part,

et

La SARL CINEODE, dont le siège social est situé Places Yves Brinon - BP 57 - 02 300
CHAUNY

SIRET: 493977425 00013

Représentée par M. Olivier DEFOSSE

Aussi dénommée « le délégataire »

d'autre part,

Préambule
La Communauté d'Agglomération du Cotentin a décidé, par délibération de son conseil en
date du 7 décembre 2017, de déléguer l'exploitation du cinéma « Le Richelieu » situé à
Réville (50760).
Depuis le 1er janvier 2019, et suite à la délibération n° DEL2018_203 du 8 novembre 2018
du conseil communautaire, la SARL CINEODE exploite le cinéma le Richelieu dans le cadre
d'un contrat de concession de service public par voie d'affermage, Le contrat, signé le 6

décembre 2018, a débuté le 1er janvier 2019 pour une durée de 60 mois ; il s'achève le 31
décembre 2023.



Article 1 : Objet de la convention financière

L'article 9.2.2.2 du contrat de concession prévoit que « les installations qui ont fait l'objet

d'investissements par le délégataire en cours de contrat », et qualifiées d'un commun accord

par les parties, comme biens de reprise « sont remises à la collectivité moyennant le

versement par celle-ci d'une indemnité correspondant à !a valeur non amortie des dites

installations ».

La présente convention a pour objet :

D'identifier les installations ayant fait l'objet d'investissement par le délégataire, en
cours de contrat, et admises par les parties, comme biens de reprise,

D'indiquer les dates d'acquisition des installations précitées, leurs durées
d'amortissement (amortissement linéaire) ainsi que leurs valeurs nettes comptables
au 31 décembre 2023 dans l'actifdu concessionnaire,

De déterminer le montant de l'indemnisafion due par la collectivité, au terme du
contrat de concession, et ses modalités de paiement,

Article 2 : Identification des biens de reprise

Les dépenses réalisées par le délégataire, pouvant être considérées comme des biens de
retour, doivent correspondre à des investissements servant durablement (plus d'un an)
Fexploitation du cinéma, utiles au développement de son activité et augmentant la valeur de
son patrimoine. Ces investissements doivent être inscrits à l'actif du délégataire.

Conformément aux dispositions de l'article 9.2.2.2 du contrat de concession, seuls les
investissements réalisés par le délégataire, ayant fait l'objet d'un accord du délégant,
peuvent être considérés comme des biens de reprises et faire l'objet d'une indemnisation, le
cas échéant.

Les biens suivants sont considérés comme des biens de reprise :

Libellé du bien acquis par le délégataire

Remplacement Ballast salle 1

Fourniture et installation IMS stockage de
4*4 TB

Date d'acquisition du
bien par le délégataire

30/03/2023

30/08/2023

Date d'accord du
délégant

07/04/23

07/04/23

Article 3 : Montant de l'indemnité

Conformément aux dispositions de l'article 9.2.2.2, le montant de l'indemnité due par la
collectivité est égal à la valeur non amortie des biens de reprise, c'est-à-dire à leur valeur
nette comptable inscrite dans l'actifdu délégataire, au 31 décembre 2023.
Si la valeur non amortie des biens, ainsi évaluée, était supérieure à leur valeur réelle, les
biens seraient repris à leur valeur réefle.

Par définition, les biens de reprise totalement amortis à la date de leur restitution à l'autorité
délégante ne feront l'objet d'aucune indemnisation.

L'article 9.2.2.2 prévoit également que l'amortissement pratiqué soit linéaire et calculé sur
une durée correspondant aux usages dans la profession. A défaut, les durées
d'amortissement usuelles retenues par l'administration fiscale seront appliquées (Annexe n°1



- Extrait du BOFIP, BOi-BIC-AMT-10-40-3-20130923). La règle du pro rata temporis
s'appiique.

Valeur nette comptable des biens de reprises au 31/12/23 :

Libellé du bien
acquis par le
délégataire

Remplacement
Ballast Salle 1

Fourniture et
installation IMS
stockage de 4*4
TB

Date
d'acquisition du
bien par le
délégataire

30/03/23

30/08/23

Coût
d'acquisition
HT

5 827.01 €

15 320.00 €

Durée
d'amortissement
linéaire pratiquée
par le délégataire

10 ans

10 ans

Montant de l'indemnité provisoire (à la date de signatures de la convention)
= somme des VNC des biens de reprise

Valeur Nette
Comptable
(VNC) au
31/12/2023

5 389.98 €

14 809.33 €

20199.31 €

Si, après signature de la présente convention, le délégataire était amené à réaliser de
nouveaux investissements qui devraient être considérés comme bien de reprise, un avenant
à la convention sera proposé, après l'expiration du contrat. Il aura pour objet de compléter la
liste des biens de reprise et de modifier le montant de l'indemnité.

Article 5 - Modalité de paiement

L'indemnité sera versée par la communauté d'Agglomération après l'expiration du contrat de
concession et, le cas échéant, après validation de l'avenant fixant le montant définitif de
Findemnité.

L'indemnité devra être versée par la collectivité, au plus tard le 30 juin 2024, sur présentation
d'une facture établie par la SARL CINEODE.

Fait en deux exemplaires originaux

à ..................... Le

Pour le délégataire Pour la Communauté d'agglomération
du Cotentin
Le Président



Annexe n°1

Principales durées d'amortissement admises par la doctrine de l'administration fiscale pour
la généralité des professions ou des biens

Immobilisations % d'amortissement Durée d'amortissement
correspondante

MATERIEL ET OUTILLAGE

Matériel

Outillage

Matériel de bureau

10 à 15%

10 à 20%

10 à 20%

6 ans et 8 mois à 10 ans

5 à 10 ans

5 à 10 ans

AUTRES IMMOBILISATIONS

Mobilier

Agencements, installation

Brevets

Caisse enregistreuse et
matériel de présentation

10%

5 à 10%

20%

25%

10 ans

10 à 20 ans

5 ans

4 ans


